Avis à tous les personnels des collèges et lycées de l’académie d’Orléans-Tours !

   Le SNES organise une nouvelle journée d’action nationale 

contre le chômage et la précarité dans l’Education nationale le

MERCREDI 1er DECEMBRE 2004 à Orléans

Rassemblement devant le Rectorat à 15 heures

Les non-titulaires dénoncent le scandale du chômage

· qui touche au moins 800 contractuels sur environ 1200 recrutés l’an dernier

· qui perdure alors que les besoins en matière de remplacement sont de moins en moins couverts

· qui n’est indemnisé qu’après 3 mois d’attente, faute d’accord entre le Rectorat et les ASSEDIC, sans aucune solution d’urgence pour les collègues dans la galère.

Un chômage savamment orchestré par le gouvernement qui souhaite généraliser le recours aux vacations et organiser le recrutement de nouveaux précaires plus facilement « jetables ».

Il apparaît par ailleurs que le Rectorat applique, avec beaucoup de zèle, cette politique de blocage à l’embauche des contractuels, puisque la consigne est de ne pas remplacer les absences avant 3 semaines, puis de recourir de préférence à des vacataires.

Les non-titulaires exigent :

· un nouveau dispositif de titularisation, la loi Sapin s’achèvant en 2005

· une formation de qualité pour préparer les concours

· le respect des engagements rectoraux concernant les critères de réemploi et le travail paritaire avec les organisations syndicales

· un meilleur accueil à l’égard des demandes des collègues auprès des services rectoraux.

Face au silence assourdissant des administrations académique et ministérielle, les personnels sont appelés à se faire entendre bruyamment et à alerter l’opinion publique. Ils demanderont à être reçus en audience au Rectorat.

Ils lancent aussi, en direction de leurs collègues titulaires, un appel à les rejoindre dans cette lutte :

Quand l’Etat laisse au chômage 2/3 des contractuels, programme la disparition des TZR et impose l’auto-remplacement en flexibilisant le service des personnels, c’est la même logique, celle de la casse des emplois publics dans l’éducation et des garanties statutaires.

Quand l’Etat vise à « liquider son stock d’anciens contractuels » pour recruter des non-titulaires plus précarisés que jamais, et que, pour les titulaires, il renforce le rôle des pouvoirs locaux dans leur carrière et leur rémunération, c’est le même objectif, mettre en place une gestion ultralibérale du service d’éducation.

Alors, non-titulaires et titulaires, soyons ensemble dans le même combat pour la défense des emplois et des droits statutaires, contre la casse du système de remplacement et contre la précarité !

